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I. La Géodata au service des objectifs de compensation écologique 

Présentateur : Frédéric JÉHAN, membre de l’entreprise Egis 

Frédéric JÉHAN, d'EGIS (entreprise de 1900 personnes traitant de mobilité, environnement, 
industrie), présente un outil géomatique pour la gestion des projets de compensation 
écologique. Cet outil cartographique facilite la communication entre les parties prenantes et 
le suivi de la "dette écologique" des projets d'infrastructure, notamment dans le cadre de la loi 
ZAN et de la séquence ERCA (Éviter, Réduire, Compenser, Accompagner). Elles impliquent : 

-          Évitement : éviter d’impacter l’environnement ; si on ne peut pas complètement, 

-          Réduction : réduire l’impact au maximum ; si on ne peut pas complètement, 

-          Compensation : on compense sur une autre zone similaire en termes de biodiversité 

-   Accompagnement : mesures venant en plus des autres étapes, insuffisantes pour assurer 
elles-mêmes une compensation 

 

Un outil pour suivre la phase de compensation  

L’outil présenté est spécifiquement utile pour la phase de compensation, puisqu’il assiste la 
détection de zones de compensation écologiques. Cet outil utilise des données historiques 
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pour identifier des parcelles à restaurer, qui sont sélectionnées en fonction d’un ensemble de 
critères de disponibilité, d’habitats, réglementaires, de biodiversité, d’éligibilité. Ces zones 
doivent mettre en place des mesures compensatoires au moins équivalentes à la perte de 
biodiversité due au projet, et la sélection de zones convenables est donc complexe. 

La méthodologie de recherche des zones, où la géomatique est présente à toutes les étapes, 
comprend : 

• L'identification des zones : elle est effectuée par télédétection assistée d’IA, et avec un 
travail de bibliographie; 

• La vérification de l'éligibilité des sites : elle est assistée par des outiles de collecte terrain, 
avec recensement des espèces et calculs de la dette écologique par des écologues; 

• L’acquisition foncière des sites : son avancement est suivi avec un outil de webSIG; 

• L'implémentation d'un reporting : un dashboard ou un webSIG permettent de 
communiquer avec les parties prenantes externes et internes, et aider à la décision; 

Frédéric JÉHAN présente un exemple de tableau de bord, qui permet de faciliter la 
communication avec tous les acteurs impliqués : les services de l’état, le client, les riverains. 
Il est aussi un outil d’aide à la gestion de projet : reporting, suivi, aide à la décision aux services 
de l'État. 

Ce système est un outil de suivi et de communication excellent, qui permet de visualiser 
l’avancement de l’acquisition foncière et donc de détailler le remboursement de la dette 
écologique par groupes d'espèces impactées. 

À l’issue de la présentation, un membre du public interroge Frédéric JÉHAN sur les outils 
utilisés pour leurs tableaux de bords de bords et webSIG. C’est principalement les outils 
d’ESRI. 
 
 

II. La modernisation de l'Observatoire de l'Activité Minière (OAM) en 
Guyane 

Présentateur : Sébastien Linares, chef de projet à l'État-major de lutte contre l'orpaillage 
et la pêche illicites (EMOPI) de la Préfecture de Guyane. 

L’objet de la présentation de Sébastien Linares est le projet de modernisation de 
l’observatoire, appuyée par la société Coexya pour les géoservices et développement 
d’infrastructures et le CNRS pour la définition des indicateurs. 

L’orpaillage illégal en Guyane 

En Guyane, de nombreux cours d'eau sont exploités par les orpailleurs illégaux jusqu'à être 
complètement à sec, puis l'excavation en berge crée des fosses de plusieurs dizaines de m3. 
L’orpaillage illégal en Guyane représente 10 tonnes d'or extraites par an, sur plus de 400 
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chantiers illégaux. Cela a un impact environnemental majeur : l'extraction de l'or demande une 
injection de mercure dans le sol, qui est extrêmement polluant pour le milieu naturel et les 
habitants locaux. De plus, 35 000 ha sont déforestés chaque année à cause des chantiers 
illégaux. Chaque jour, 300 hommes travaillent pour la lutte contre l'orpaillage illégal, alors que 
les services de l’État estiment le nombre de “garimpeiros” exploitant les chantiers illégaux à 
5000 à 8000. 

L'observatoire de l'activité minière (OAM) est un dispositif créé en 2018 à l'initiative de l'ONF. 
Il associe toutes les institutions qui luttent contre l’orpaillage illégal en Guyane : notamment 
la préfecture, l’ONF, la gendarmerie et l’armée. Il  s’appuie sur un dispositif de collecte de 
données sur le terrain centralisé dans une infrastructure, et sur plus de 25 ans de données de 
télédétection de l’ONF, issues des programmes Sentinel 2 et Copernicus. Il doit s'agir d'un outil 
opérationnel et stratégique pour les décisionnaires. Ses objectifs sont : 

-          Orienter les opérations en cours 

-          Évaluer les pressions environnementales 

-          Diffuser et valoriser l’information 

Quels objectifs pour la modernisation ? 

Ce dernier objectif en particulier est encore insatisfait par la version actuelle de l’observatoire. 
La communication étatique n’existe plus que comme une “communication de victoires”, sous 
la forme de publications sur les réseaux sociaux montrant les résultats des raids pour 
démanteler des sites illégales. Des données précises existent mais ne sont pas diffusées, y 
compris lorsque des journalistes s’intéressent au sujet de l’orpaillage. La modernisation de 
l’observatoire recouvre donc un véritable enjeu de communication : il s’agit de mieux 
documenter le phénomène, le contextualiser et clarifier l’information transmise au grand 
public en sortant du chiffre magique. 

Une piste est la diffusion de dashboards, des outils existant pour le phénomène de l’orpaillage 
en Afrique, mais pas encore en France. L’ouverture des données cherche aussi un effet 
d’irréversibilité, pour que le projet ne soit pas remis en cause : l’orpaillage est une 
préoccupation très régionale, qui ne fait pas l’objet d’une politique nationale. 

Un autre objectif est de faciliter le dialogue entre les partenaires, via la définition de nouveaux 
indicateurs plus fiables et pertinents. Une quinzaine ont donc été sélectionnés, en partenariat 
avec des chercheurs du CNRS étudiant le phénomène de l’orpaillage.  

Enfin, un dernier objectif est de faciliter à la fois la collecte d’informations et les actions de 
lutte en mettant du numérique dans les mains des hommes sur le terrain, via un carnet de 
terrain numérique avec outil cartographique. 

Perspectives 

Plusieurs challenges se dressent face à ce projet : en particulier pour la collecte de données 
(mauvaise connexion dans la forêt, formation en numérique limitée chez certains militaires...). 
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L’OAM est une structure complexe, mobilisant différents acteurs et orientée vers plusieurs 
objectifs : il y a un besoin d’harmoniser les outils et les supports pour qu'ils soient accessibles 
à tous. A terme, l’objectif est d’aboutir à une plateforme unique et claire pour informer le public 
sur l'orpaillage en Guyane. 

À l’issue de la présentation, un membre du public évoque la question de la coopération entre 
pays, l’orpaillage étant un phénomène régional. Sébastien Linares répond que la mutualisation 
avec les voisins est une piste mais est encore limitée à la connaissance du sujet. Au Brésil, un 
projet similaire à l’OAM existe, mais il est d'une toute autre envergure. De son côté, la Guyane 
essaie de mobiliser les États voisins du Suriname et du Guyana à s’engager dans la lutte. 

 

III. La Géodata au service de la transition écologique : le cas du jumeau 
numérique en Vendée 

Présentateur : Cédric Seigneuret, directeur de Géo Vendée  

Géo Vendée est la plateforme géodata du département de la Vendée, impulsée par les élus et 
regroupant 65 adhérents du territoire. Le département a la particularité d'avoir une forte 
mutualisation des services au sein du territoire, puisqu’il a un syndicat d’énergie, un syndicat 
d'eau, un syndicat de gestion des déchets, et un syndicat de déploiement du numérique. C’est 
Géo Vendée qui a mené le projet de jumeau numérique du département, un outil précieux pour 
répondre aux enjeux auxquels il fait face. Cédric Seigneuret vient ici présenter son utilisation 
pour exploiter le potentiel photovoltaïque de la Vendée. 

L'enjeu du photovoltaïque est particulièrement important car il existe un fort potentiel, et un 
fort développement est nécessaire pour répondre aux ambitieux objectifs nationaux. Le solaire 
en Vendée est le second gisement d’énergies renouvelables. Mais le potentiel est diffus, le 
passage à l'acte est insuffisant car, il y a une mauvaise connaissance de la potentialité du 
solaire sur le territoire. L’objectif est donc d’accompagner et d'informer pour favoriser le 
passage à l’acte. 

Le jumeau numérique de la Vendée 

Le jumeau numérique est une initiative collaborative de Géo Vendée, du département, du SDIS, 
et des syndicats de services publics départementaux. Les données sont produites par LiDAR 
HD par l’entreprise GEOFIT, afin de fournir une vue tridimensionnelle du territoire vendéen. 
Cependant, il n’est pas qu’une maquette 3, puisqu’il intègre : 

- Des données en temps réel issues de capteurs (protocole LoRa); 
- Qui alimentent une base de données mutualisée et connectée aux systèmes 

d’information des collectivités. 

Le jumeau permet ainsi l'homogénéité des données sur toute le département pour assurer une 
bonne cohérence des services au sein du territoire. 
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Dans le cas du photovoltaïque, le jumeau joue le rôle d’un cadastre solaire précis et homogène, 
permettant d’analyser le potentiel solaire de chaque toiture, en fonction des matériaux utilisés 
ou de la présence de fenêtres de toit. Mais il va aussi plus loin : le développement de 
connecteurs d’API permet au jumeau d’estimer en temps réel et en fonction de différents 
scénarios s’il serait plus avantageux de consommer l’électricité produite ou de la réinjecter 
dans le réseau. Le modèle comprend des données du réseau électrique pour calculer la 
capacité du réseau.  

Aujourd’hui les utilisations du jumeau numérique sont nombreuses et concernent beaucoup 
d’autres domaines :  

- La visualisation du bâti 3D ; 
- Le calcul de submersion marine, et l’impact sur les réseaux d’eau et d’électricité ; 
- La modélisation de la pollution visuelle causée par d'éventuels projets éoliens. 

 

 

IV. La géomatique au service des domaines skiables face au 
changement climatique 

Présentateur : Guillaume Houssay, directeur d'Avineon Tensing France  

L'entreprise Avineon a été mandatée par la station de ski de la Plagne (Savoie) pour répondre 
à un besoin d’optimisation de leur utilisation de neige artificielle.  

Le projet s'inscrit dans un contexte de diminution de la ressource en neige, ce qui engendre 
l'utilisation intensive de canons à neige, qui ont un effet négatif sur la ressource en eau. Les 
frais liés à l'utilisation de la neige artificielle sont également importants. Cela risque d’induire 
une augmentation du prix des forfaits de ski pour les usagers.  

Comment utiliser au mieux la faible ressource en neige et maintenir l’activité de tourisme 
d’hiver ? 

Une solution basée sur des outils géonumériques a été pensée pour répondre en partie à ce 
problème. Le but est de créer un Modèle Numérique de Terrain (MNT) basé sur du LiDAR HD. 
Pour celà, chaque dameuse de la station a été équipée d'un système pour connaître la hauteur 
de neige sous la machine. Les données ont été modélisées pour avoir une bonne 
connaissance des zones où la ressource en neige est plus importante, et celles où elle est à 
préserver. 

L'outil permet donc une meilleure planification de l'utilisation de neige artificielle et induit une 
réduction des coûts et des impacts environnementaux. Il a été mis en service très rapidement, 
et des résultats ont pu être observés dès la saison suivante. 
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V. Étude sur les îlots de chaleur urbains (ICU) à Besançon 

Présentateur : Joël Planchet, représentant d'Aerodata France  

Certaines zones urbaines présentent des amplitudes de température jour/nuit très 
importantes. On appelle ces zones des îlots de chaleur urbains (ICU).  

Plusieurs paramètres sont impliqués dans l’apparition d'îlots de chaleur :  

● les matériaux artificiels utilisés (bétons, bitumes, toitures...). Leur propriétés font qu’ils 
absorbent la chaleur et la restituent lentement.  

● la morphologie urbaine : les rues étroites et bâtiments hauts (“canyons urbains”) 
limitent la  circulation de l'air. Les centres-ville anciens ont particulièrement ce 
problème, mais également les zones industrielles avec trop peu de végétation. 

● les sources de chaleur anthropiques, comme les climatisations, les transports routiers 
et les industries. 

Une étude a été menée par la société Aerodata, sur la métropole de Besançon : des 
acquisitions aériennes ont été réalisées au plus chaud de la journée et à 6h du matin afin de 
calculer l'amplitude des températures et cibler les zones à risque. 

Les avions volent à 1800 m du sol et capturent une image thermique toutes les 0,5 sec. Il s'agit 
donc d'un moyen très rapide pour récolter des données : 1h45 suffisent pour couvrir toute la 
métropole. 

Les résultats montrent que les quartiers les plus récents sont plus touchés que les quartiers 
anciens, du fait d’une mauvaise prise en compte des problématiques de températures en ville. 
De plus, les matériaux modernes semblent augmenter la probabilité de création d'îlots de 
chaleur.  

Suite à ce recensement, la métropole a pu prendre des décisions d’amélioration de la qualité 
de vie des habitants, comme l’accélération de la mise en place du plan de plantation d’arbres, 
et la création d'îlots de fraîcheur. La communication auprès du public a été également 
renforcée sur cette thématique. 

 

 

VI. Application web pour le suivi des Obligations Légales de 
Débroussaillement (OLD) 

Présentateur : Pascal Bogaert, représentant du Parc naturel régional de la Chartreuse 

La présentation a pour objet une application pour le suivi du débroussaillement autour des 
bâtiments pour éviter la propagation des feux de forêts. Il doit permettre de créer des espaces 
de coupe-feux entre les habitations et les zones forestières.  

Ce débroussaillement a été rendu obligatoire en Isère en 2013 par arrêté préfectoral. Il a établi 
un rayon de 10 mètres autour des habitations avec des obligations strictes, et un rayon de 50 
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mètres avec des obligations allégées. Depuis un incendie ayant détruit 130 hectares de forêt 
à Voreppe en 2022, le besoin d’un outil facilitant le suivi du débroussaillement dans les zones 
à risque a émergé. 

Quels objectifs ? 

Cette application a pour but de faire un suivi des obligations légales sur les propriétaires des 
parcelles sur les communes adhérentes au Parc Naturel Régional de la Chartreuse. Son 
objectif principal est d’aider les communes et les propriétaires de parcelles à respecter les 
obligations de débroussaillement, et faciliter le suivi des contrôles grâce à des outils de terrain 
(application mobile). Il permet aussi d’impliquer les services de l'État et l'ONF pour le contrôle 
et la validation des actions. Cet outil commun permettra de favoriser la collaboration entre 
différents acteurs (régional, local et communal) mais aussi avec les propriétaires terriens, 
concernant leur parcelle.  

Fonctionnalités principales : 

1. Cartographie et visualisation des périmètres : Visualisation des bâtiments concernés, 
calcul des superficies, identification des parcelles à débroussailler 

2. Suivi terrain via des outils mobiles : Utilisation de tablettes et smartphones par les agents 
de l’ONF pour les contrôles et mises à jour en temps réel 

3. Système de communication automatisée : contact des propriétaires concernés par 
publipostage grâce à l'intégration des données cadastrales  

La phase pilote a consisté en un test sur une quinzaine de communes, et a abouti à un retour 
positif. L’outil suscite aujourd’hui l’intérêt du département de l'Isère, qui cherche sa 
généralisation. Dans un futur proche, il est prévu d’intégrer des données LiDAR HD de l’IGN 
pour avoir une donnée bien meilleure sur la densité de la végétation et les bâtiments. Une autre 
amélioration future envisagée est l’intégration d’une fonction de navigation 3D et de réalité 
augmentée. 


